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LE ministre sud-africaindes Finances, NhlanhlaNene, a démissionné hieraprès sa mise en causedans une enquête pourcorruption, première vic-time de poids du combatengagé par le présidentCyril Ramaphosa pour net-toyer le pays des scan-dales.Après plusieurs jours d'in-certitudes et sous fortepression politique, M. Ra-maphosa a annoncé avoiraccepté de se séparer de M.Nene, pourtant considérécomme un de ses proches.Il "m'a fait parvenir ce
matin une lettre de démis-
sion dans laquelle il me de-
mande de le relever de ses
fonctions (...) j'ai décidé
d'accepter cette démission",a-t-il déclaré devant lapresse au siège du Parle-ment au Cap (sud).Cette démission intervientjuste après l'annonce del'ouverture d'une enquêteadministrative sur M.Nene, qui avait reconnu lasemaine dernière s'êtreentretenu avec un trio de

sulfureux hommes d'af-faires proches de l'ex-pré-sident Jacob Zuma.Ce témoignage "l'a dé-
tourné de son important de-
voir de servir le peuple
d'Afrique du Sud au mo-
ment où nous travaillons
précisément à rétablir la
confiance du public envers
son gouvernement", a justi-fié le chef de l'Etat.Le ministre "n'a été direc-
tement impliqué dans
aucun méfait" et a "tou-
jours défendu la cause de la
bonne gestion financière et
de la gouvernance propre",a-t-il tenu à ajouter.La démission du ministredes Finances constitue unrevers politique pour lenouveau chef de l'Etat, quis'est fait fort depuis son ar-rivée au pouvoir en févrierd'éradiquer la corruptionet de relancer l'économiedu pays.
"TRAVAIL DIFFICILE"• "Il
a traité le problème avec
prudence", a commentéKwandiwe Kondlo, profes-seur à l'université de Jo-hannesburg. "Il marche sur
un fil, obligé de préserver
l'unité du parti, combattre
la corruption et en même
temps renforcer une écono-
mie fragile", a-t-il ajouté,
"M. Ramaphosa a un travail

très difficile".Une première fois titulairedu portefeuille des Fi-nances en 2014, M. Neneen a été écarté en 2015 parM. Zuma. Il l'a retrouvé il ya huit mois, nommé par M.Ramaphosa.Les rumeurs allaient bontrain au sujet de son avenirdepuis son apparition de-vant une commission char-gée de son pencher sur lesnombreux scandales quiont émaillé la fin du règnede M. Zuma (2009-2018).L'ex-chef de l'Etat nie y êtreimpliqué mais il a étécontraint à la démission enfévrier, poussé vers la sor-tie par son parti, leCongrès national africain(ANC).La semaine dernière, le mi-nistre a raconté à la com-mission qu'il avait étéremercié par M. Zumapour avoir refusé la signa-ture d'un juteux contratnucléaire favorable auxfrères Gupta.Lors de son témoignage, leministre a également re-connu avoir rencontré lesGupta à leur domicile.Mais il a catégoriquementnié les accusations d'unparti d'opposition, lesCombattants pour la li-berté économique (EFF,

gauche radicale), qui l'ac-cuse d'arrangements dou-teux avec le trio lorsqu'ilétait vice-ministre des Fi-nances puis patron dufonds de pension des fonc-tionnaires (PIC).Le lendemain, M. Nene apublié une lettre pour s'ex-cuser de ces visites, concé-dant une "faute" et une
"erreur de jugement".
"Je vous dois, en tant que
serviteur de l'Etat, une
conduite irréprochable (...)
Ces visites jettent un doute
sur ma conduite. Je les re-
grette profondément et de-
mande votre pardon", a-t-ilécrit.
ENQUETE• Loin de calmerles critiques, son courriern'a fait que relancer les ac-cusations et les appels audépart du ministre.Hier à la mi-journée, le bu-reau de la médiatrice de laRépublique, une institu-tion administrative char-gée de contrôler lespouvoirs publics enAfrique du Sud, lui a donnéle coup de grâce en annon-çant s'être saisie du cas deM. Nene.
"La médiatrice va enquêter
sur les allégations de
conduite frauduleuse qui vi-
sent le ministre des Fi-
nances", a déclaré à l'AFP

sa porte-parole, Oupa Se-galwe.L'opposition s'est unani-mement réjouie du départde M. Nene et a appelé leprésident à poursuivre lenettoyage.
"Il a fait ce qu'il fallait", aécrit sur Twitter MmusiMaimane, le chef de l'Al-liance démocratique (DA),
"c'est ce que beaucoup
d'autres devraient faire à
l'ANC et au gouvernement".
"Ramaphosa doit mainte-
nant appliquer la même
peine à tous les autres mi-
nistres (...) qui ont démon-
tré le même mépris pour
l'éthique", ont renchéri lesEFF dans un communiqué.Cyril Ramaphosa leur a ré-pondu par anticipation enassurant que toutes les en-quêtes en cours iraientjusqu'au bout. "Personne
ne sera épargné", a-t-ilmartelé.L'ancien gouverneur de laBanque centrale, Tito Mbo-weni, a été aussitôt nomméet investi pour succéder àM. Nene.Les marchés financiers ontsalué sa nomination. Cha-hutée depuis plusieursjours, le rand sud-africains'est raffermi en find'après-midi à 14,75 randspour un dollar.

Le ministre des Finances tombe, victime du 
combat contre la corruption
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C'est le président Cyril Ramaphosa en personne qui a annoncé le
départ de son ministre des Finances...
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... et c’est l'ancien gouverneur de la Banque centrale, Tito Mboweni,
qui succède à ce dernier.
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L'ADI n'a remporté que 25
des 55 sièges à l'Assem-
blée, contre 33 aupara-
vant.LE parti au pouvoir aperdu la majorité absolueà l'Assemblée nationale deSao Tome et Principe, petitarchipel du golfe de Gui-née où des élections légis-latives et municipales onteu lieu dimanche, selon

des résultats provisoires.L'Action indépendante dé-mocratique (ADI, centre-droit), au pouvoir depuis2014, a remporté les légis-latives, mais avec seule-ment 25 des 55 sièges àl'Assemblée – contre 33auparavant – selon les ré-sultats provisoires donnéslundi soir par la Commis-sion électorale nationale.L'ADI envisage de s'asso-cier au Mouvement ci-toyen indépendant de SaoTome et Principe(MCISTP), qui a obtenudeux sièges, insuffisantpour assurer une majorité.

Le parti d'opposition so-cialiste, le Mouvementpour la libération de SaoTomé-et-Principe - Partisocial-démocrate (MLSTP-PSD), a remporté 23 siègeset prévoit une coalitionavec les cinq députésd'une coalition d'autrespetits partis d'opposition.Les résultats définitifs doi-vent être annoncés dansles jours à venir par laCour constitutionnelle, in-féodée au pouvoir, selonl'opposition.Dimanche, quelque 90 000électeurs de cet archipelde 200 000 habitants

s'étaient massivementrendus aux urnes pour deslégislatives et municipales,les plus importantes pource régime parlementaire.Lundi soir, des centainesde personnes ont mani-festé devant la Commis-sion électorale à Sao Tomé,craignant des fraudes enfaveur de l'ADI.La voiture de la juge Nata-cha Amado Vaz a été in-cendiée et la policeanti-émeute est interve-nue pour disperser les ma-nifestants.Sao Tome et Principe estconsidéré comme un mo-

dèle d'alternance démo-cratique en Afrique cen-trale. Le pays, qui vit ducacao et du café et dépendà 90% de l'aide internatio-nale, s'est ouvert au multi-partisme en 1991, aprèsquinze ans de régimemarxiste et de partiunique du président Ma-nuel Pinto da Costa(MLSTP).Comme au Portugal, l'an-cienne puissance colonialejusqu'en 1975, le prési-dent de la République –issu de l'ADI depuis 2016 –arbitre mais ne gouvernepas.

Le parti au pouvoir perd la majorité absolue
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• Angola/Migrants. 180
000 ressortissants de
RDC rentrent au paysAu moins 180 000 ressor-tissants de République dé-mocratique du Congo(RDC) en situation irrégu-lière en Angola sont ren-trés dans leur pays depuisle début d'une opérationcontroversée lancée parLuanda contre les clandes-tins, ont annoncé hier lesautorités.• Burkina Faso/Antiter-
rorisme. Le soutien mili-
taire de la France

Le Burkina Faso, où les at-taques terroristes se mul-tiplient depuis le début del'année, peut compter surle même soutien militairefrançais que le Mali voisin,souligne le nouveau com-mandant de la force fran-çaise au Sahel Barkhane, legénéral Frédéric Blachon,dans une interview à l'AFP.
• Cameroun/Présiden-
tielle. La réplique du mi-
nistre de l'IntérieurLe ministre camerounaisde l'Intérieur, Paul AtangaNji, a déclaré hier à l'AFPque "marquer un penalty",ce n'est pas "gagner le
match", en référence àcette métaphore sportiveemployée par l'opposantMaurice Kamto pour cla-mer sa victoire à la prési-dentielle de dimanche.
• Centrafrique/Paix. Re-
mobiliser autour de
l'initiative africaineLa France et le Tchad veu-lent "remobiliser autour de
l'initiative africaine" depaix en Centrafrique, a dé-claré hier à N'Djamena laministre française des Ar-mées, Florence Parly, à l'is-sue d'un entretien avec leprésident tchadien IdrissDéby Itno.
• Egypte/Antiterro-
risme. 10 jihadistes pré-
sumés tués dans le SinaïLa police égyptienne a tué10 jihadistes présuméshier à al-Arich, dans lenord du Sinaï où les forcesde sécurité mènent unevaste offensive contre legroupe Etat islamique(EI), selon une source sé-curitaire.
• RDCongo/Attaque.
Cinq morts dans l'estCinq civils ont été tuéshier dans une attaque at-tribuée aux rebelles ou-gandais des Forcesdémocratiques alliées(ADF), a indiqué un res-ponsable territorial de larégion de Beni, dans l'estde la République démocra-tique du Congo.

L'Afrique en bref
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